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Organisation générale

Inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche
Programme de travail annuel pour l'année scolaire et universitaire 2021-2022
NOR : MENI2125253X
lettre du 29-7-2021
MENJS - MESRI - SPORTS - IGÉSR

Texte adressé à la cheffe de l'Inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche

Le programme de travail annuel de l'Inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche s'articule
avec les missions permanentes et statutaires d'expertise, de conseil, d'évaluation et de contrôle qui lui sont
confiées tout au long de l'année.
Ces différentes missions contribuent en particulier au suivi de mise en œuvre des réformes en cours dans les
champs de l'éducation, de la jeunesse, du sport, de la vie associative, des bibliothèques, de la recherche, des
établissements d'enseignement et de formation, du premier degré à l'enseignement supérieur.
Elles se traduisent aussi par un appui de l'Inspection générale aux directions d'administration centrale, aux
services déconcentrés, aux établissements et structures relevant des ministères de tutelle, ainsi que par des
contrôles relevant de ces mêmes périmètres ministériels au titre des revues permanentes. Dans les territoires,
le suivi de la mise en œuvre de la politique nationale ainsi que des missions d'appui peuvent être confiés aux
correspondants académiques, au nombre de deux par académie, et aux IGRT, inspecteurs généraux
référents territoriaux à l'échelle de la région au titre du collège Jeunesse, sport et vie associative. Les missions
de l'Inspection générale comportent en outre le suivi de l'enseignement à l'école primaire, le pilotage des
disciplines scolaires, le suivi de la qualité des enseignements au collège, lycée et classes postbaccalauréat
des lycées, de la délivrance des diplômes, de l'élaboration des référentiels de certification ainsi que du
fonctionnement administratif relevant des ministères de tutelle.
À ce programme s'ajoutent les missions du programme de travail 2020-2021 non terminées pour cause de
crise sanitaire. Le présent programme sera par ailleurs complété tout au long de l'année, par des missions sur
saisine des cabinets, le cas échéant conjointement avec d'autres inspections générales.
Le programme de travail, pour l'année scolaire et universitaire 2021-2022, est délibérément centré sur un
nombre limité de missions : des missions de suivi des réformes en cours, des missions à visée prospective,
couvrant les champs d'expertise de l'IGÉSR dans une approche la plus intégrée possible, et des missions
relevant de revues permanentes de contrôle.

I. Missions de suivi des réformes en cours
L'Inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche, à la fois présente dans les territoires au plus
près de acteurs de terrain et en collaboration avec les directions d'administration centrale, contribue par ses
missions de suivi des réformes en cours à l'amélioration de la qualité du service public. Pour cela, des
inspecteurs généraux pilotent des actions nationales déjà engagées ou président des comités de suivi.
L'IGÉSR dans son ensemble a vocation à venir en appui ou complémentarité de leurs actions, par la mise en
place d'équipes de mission ou de contributions aux travaux des comités de suivi.
Les réformes en cours suivantes conduisent à un suivi pour l'année scolaire et universitaire 2021-2022 :

appropriation et exploitation des évaluations nationales standardisées CP-CE1 et 6e ;
mise en œuvre de la réforme du baccalauréat ;
transformation de la voie professionnelle ;
Parcoursup ;
intégration des bibliothèques des Inspé aux SCD des universités ;
Service national universel ;
Plan de relance pour le sport.
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II. Études thématiques prospectives
II.1. Parcours, éducation et formation de tous les jeunes

Entrer en France par le chemin du livre : accueil, accompagnement, formation des publics éloignés et
allophones dans les bibliothèques, les écoles, les universités.
L'organisation de la première année des formations supérieures : accueil et réussite des étudiants,
transition et construction de parcours, dispositifs d'accompagnement, profils des enseignants.
Réussir la mixité sociale et inclusive dans les champs éducatif et associatif : égalité des chances, lutte
contre l'exclusion, participation des parents, articulation entre l'école et les accueils péri et extrascolaires.
L'accompagnement et le suivi de la santé des élèves par le MENJS dans l'enseignement scolaire.

II.2. Gouvernance et organisation structurelle
Les relations entre les administrations centrales, les services déconcentrés et les opérateurs dans le champ
de l'enseignement scolaire, de la jeunesse et des sports et dans le champ de l'enseignement supérieur :
stratégie nationale et subsidiarité.
Les conditions de réussite de la continuité éducative dans les territoires : rôle de l'État, des collectivités
territoriales, décentralisation.
Conséquences de l'évolution des pratiques sportives individuelles et collectives sur le devenir du modèle
fédéral : gouvernance du sport, rôle de l'État et des collectivités territoriales, politiques publiques.

II.3. Ressources humaines
La politique de gestion qualitative et personnalisée en matière de RH au MENJS et au MESRI :
recrutement, parcours, carrière, action sociale. 
La formation initiale et continuée des professeurs des écoles : des parcours préparatoires ou
préprofessionnalisants aux deux premières années d'entrée dans le métier.
La place et les missions des agrégés au sein du MENJS et du MESRI.
L'enseignement du français dans l'EFE et la formation des enseignants.

II.4. Recherche, innovation et anticipation  
La sensibilisation et la formation à la démarche scientifique de l'école élémentaire au doctorat.
Comment les systèmes d'enseignement scolaire, d'enseignement supérieur et de recherche peuvent-ils
être, face au changement climatique, à la fois transformés et transformants ?
Cartographie des activités de recherche dans le domaine du sport en France.

III. Revues permanentes de contrôle
Au titre de la revue permanente des bibliothèques, seront contrôlés les établissements et services listés ci-
après.
Au titre de la culture, la liste est la suivante :

bibliothèque de l'agglomération de Bar-le-Duc ;
médiathèque intercommunale de Béziers ;
bibliothèque municipale du Blanc-Mesnil ;
bibliothèque municipale classée de Chalon-sur-Saône ;
bibliothèque municipale de Châtellerault ;
bibliothèque municipale de Créteil ;
bibliothèque municipale classée d'Orléans ;
bibliothèque municipale classée de Reims ;
bibliothèque municipale classée de Marseille ;
bibliothèque municipale classée de Toulouse ;
bibliothèque classée du Grand Poitiers ;
bibliothèque municipale d'Abbeville ;
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bibliothèque municipale de Saint-Nazaire ;
bibliothèque départementale de l'Ardèche ;
bibliothèque départementale de la Savoie et de la Haute-Savoie (Savoie-biblio).

Au titre de l'ESRI, la liste est la suivante :
SCD de l'université de Bourgogne ;
SCD de l'université de Corte ;
bibliothèque Diderot de Lyon ;
SCD de l'université de Nantes ;
SCD de l'université de Paris I ;
SCD de l'université de Rouen.

Au titre de la revue permanente des fédérations sportives et dans la perspective des JO 2024, il sera procédé
au contrôle de quatre fédérations sportives olympiques et paralympiques.
Dans le domaine de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative, seront effectuées trois
missions de contrôle de fédérations et associations.
Les recteurs, les directeurs d'administration centrale, les préfets ou les responsables des établissements
publics nationaux qui souhaitent, au cours de l'année, une intervention spécifique de l'Inspection générale de
l'éducation, du sport et de la recherche doivent prendre l'attache du cabinet concerné par l'intermédiaire d'un
dossier de saisine dont la composition est précisée en annexe de la lettre du ministre du 29 mai 1997, publiée
au Bulletin officiel n° 23 du 5 juin 1997. Suivant la même procédure, l'Inspection générale est également
susceptible d'intervenir pour les autres ministres et pour les collectivités territoriales qui le souhaiteraient.
L'Inspection générale assure ses missions selon une organisation, une méthodologie et des échantillons qu'il
lui appartient de déterminer et que les notes et rapports explicitent.
Nous avons conscience de l'ampleur et de la diversité des tâches contenues dans le présent programme de
travail. Il est important que l'Inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche y voie le signe de
la confiance que nous lui portons.

Le ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports,
Jean-Michel Blanquer

La ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation,
Frédérique Vidal

La ministre déléguée auprès du ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, chargée des
sports,
Roxana Maracineanu
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Enseignement supérieur et recherche

Enseignement supérieur
Liste des formations civiles et civiques suivies par les aumôniers militaires d’active et les
aumôniers hospitaliers et pénitentiaires : modification
NOR : INTD2123324A
arrêté du 10-8-2021
MESRI - DGESIP A1-3 - MI

Vu Code de l’éducation, notamment articles R. 613-32 et suivants ; Code de procédure pénale, notamment
article D. 439 ; décret n° 2008-1524 du 30-12-2008 modifié ; décret n° 2017-756 du 3-5-2017 modifié ; arrêté
du 5-5-2017 ; arrêté du 31-7-2017 modifié ; arrêté du 7-9-2018 modifié ; arrêté du 7-8-2019 modifié ; arrêté du
27-7-2020 modifié

Article 1 - La liste des formations mentionnées à l'article 1er de l'arrêté du 5 mai 2017 susvisé fixée à l'article
1er de l'arrêté du 31 juillet 2017 susvisé dans sa rédaction issue de l'arrêté du 27 juillet 2020 susvisé est
complétée comme suit :
« République, laïcité, religions », université de Picardie Jules Verne, 54, boulevard Saint-André, 60000
Beauvais ;
« Aumônier d'hôpital en contexte laïque et interculturel », Institut catholique de Lyon, 10, place des Archives,
69002 Lyon ;
« Société, droit et religion », université de Strasbourg, 7, rue de l'Écarlate, 67100 Strasbourg.
 
Article 2 - Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel du ministère de l'intérieur et au Bulletin officiel de
l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation.
 
Fait le 10 août 2021

Pour le ministre de l'Intérieur, et par délégation, 
L’adjoint à la directrice des libertés publiques et des affaires juridiques,
Vincent Ploquin

Pour la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation, et par délégation,
Pour la directrice générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle, et par délégation,
Le chef de service, adjoint à la directrice générale,
Brice Lannaud
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Enseignement supérieur et recherche

Élections
Modalités d’organisation des élections des représentants étudiants aux conseils
d’administration des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires
NOR : ESRS2124426C
circulaire du 31-8-2021
MESRI - DGESIP A2-1

Texte adressé aux recteurs et rectrices de région académique, chanceliers et chancelières des universités ;
aux recteurs délégués et rectrices déléguées pour l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation ; aux
recteurs et rectrices d’académie ; aux vice-recteurs de Wallis-et-Futuna, Polynésie française et Nouvelle-
Calédonie ; au chef du service de l’éducation de Saint-Pierre-et-Miquelon ; à la présidente du Centre national
des œuvres universitaires et scolaires ; aux directeurs généraux et directrices générales des centres
régionaux des œuvres universitaires et scolaires
Références : articles L. 822-1, R. 822-12, R. 822-12-1 et R. 822-12-2 du Code de l’éducation ; décret n° 2021-
90 du 29-1-2021 ; décret n° 2021-457 du 15-4-2021 ; arrêté du 13-8-2021

Les dernières élections des représentants des étudiants aux conseils d'administration des centres régionaux
des œuvres universitaires et scolaires (Crous) se sont déroulées entre le 12 et le 30 novembre 2018.
Conformément aux dispositions de l'article R. 822-12 du Code de l'éducation, les nouvelles élections auraient
dû se dérouler en novembre 2020. En raison de la crise sanitaire, elles ont été reportées par le décret
n° 2021-90 du 29 janvier 2021 relatif aux élections des représentants des étudiants aux conseils
d'administration du Centre national des œuvres universitaires et scolaires et des centres régionaux des
œuvres universitaires et scolaires ainsi qu'à la prorogation des mandats des membres de ces conseils. 
Ce même décret, afin de tenir compte des contraintes sanitaires d'une part, et en vue d'améliorer le taux de
participation des étudiants, d'autre part, introduit, après concertation avec les organisations étudiantes
représentatives (OER) et en collaboration avec le réseau des œuvres universitaires et scolaires, la possibilité
du recours au vote électronique par Internet et la constitution d'une liste électorale avant le scrutin.
Les modalités du vote électronique par Internet ont été précisées, après avis du Conseil d'État et de la
Commission nationale de l'informatique et des libertés, dans le décret n° 2021-457 du 15 avril 2021 ainsi que
dans l'arrêté du 13 août 2021 cités en références.
La présente circulaire a pour objectif de préciser les modalités d'organisation des élections. Elles se
tiendront, du lundi 6 décembre (8 h [1]) au vendredi 10 décembre 2021 (15 h) exclusivement par vote
électronique par Internet.
Elles seront organisées par les recteurs de région académique selon les modalités définies par l'arrêté cité en
référence.

I. Les acteurs de l'organisation des élections
I.A. Le Code de l'éducation confie au recteur de région académique l'organisation des élections
des représentants étudiants aux conseils d'administration des centres régionaux des œuvres
universitaires et scolaires, en lien avec le centre régional des œuvres universitaires et scolaires
En application de l'article R. 822-12 du Code de l'éducation, les élections sont organisées sous la
responsabilité du recteur de région académique qui fait procéder aux opérations par chaque centre régional
des œuvres universitaires et scolaire selon les modalités définies par l'arrêté du 13 août 2021 cité en
référence.
Dans le cadre de cette mission, le recteur de région académique est chargé de prévoir par arrêté :

les listes d'électeurs pour chaque Crous relevant de sa compétence (art. R. 822-12, al. 3 du Code de
l'éducation), avec une liste initiale et, le cas échéant, une liste rectificative. Le recteur de région académique
veillera dans ce but à la remontée dans les délais prévus des listes d'étudiants produites par les
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établissements d'enseignement supérieur, les listes des étudiants inscrits en lycée public ou privé sous
contrat étant remontées par les recteurs d'académie (selon des modalités distinctes présentées infra) ;
l'institution de collèges électoraux regroupant un ou plusieurs départements ainsi que la répartition des
sièges en leur sein après consultation des représentants locaux des associations étudiantes nationales
représentatives (art. R. 822-12, al. 3 du Code de l'éducation) ;
la liste et la composition des bureaux de vote électronique (art. 7 du décret n° 2021-457 du 15 avril 2021
cité en référence) ;
l'arrêt des listes valides de candidats (art. 12 de l'arrêté cité en référence), après vérification de la régularité
des candidatures. Il autorise par ailleurs, par voie de décision rectorale, la communication du Crous aux
électeurs des candidatures et professions de foi, au moins 15 jours avant le scrutin (art. 11 du décret
n° 2021-457 du 15 avril 2021 cité en référence) ;
la composition de la commission électorale, dont il assure la présidence, après consultation des OER (art. 5
de l'arrêté cité en référence) ;
l'emplacement des postes réservés aux étudiants n'ayant pas accès à Internet (art. 15 du décret n° 2021-
457 du 15 avril 2021 cité en référence) ;
les modalités de fonctionnement du centre d'appel prévu pour l'aide des étudiants durant la période de vote
(art. 17 du décret n° 2021-457 du 15 avril 2021 cité en référence) ;
la proclamation des résultats (art. 19 de l'arrêté cité en référence).

Le recteur de région académique est en outre compétent pour déterminer, à l'issue du processus, les
montants versés aux listes de candidats au titre de la contribution aux frais de campagne, selon les critères
définis à l'article 20 de l'arrêté cité en référence.
À l'issue des élections, le recteur de région académique conserve sous scellés et pendant un délai de deux
ans les fichiers supports comprenant la copie des programmes sources et des programmes exécutables, les
matériels de vote, les fichiers d'émargement, de résultats et de sauvegarde ainsi que les fichiers qui
conservent la trace des interventions sur le système dans les conditions fixées aux articles L. 212-2 et L. 212-
3 du Code du patrimoine et au e) de l'article 5 du règlement Cnil du 27 avril 2016 (art. 22 du décret n° 2021-
457 du 15 avril 2021 cité en référence).
I.B. Le réseau des œuvres universitaires et scolaires
Le Centre national des œuvres universitaires et scolaires
Conformément à l'article R. 822-3 du Code de l'éducation, le Centre national des œuvres universitaires et
scolaires (Cnous) apporte son appui aux centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires pour
l'organisation des élections. 
Dans le cadre des dispositions de l'article 4 du décret n° 2021-457 susmentionné, il coordonne le groupement
de commandes ayant pour objet la conception, la gestion et la maintenance du système de vote électronique
par Internet déléguées pour le scrutin 2021 à un prestataire externe : l'entreprise Neovote.
Le Cnous met en place une cellule d'assistance technique, chargée de veiller au bon fonctionnement et à la
surveillance du système de vote électronique, constituée de membres du Centre national des œuvres
universitaires et scolaires et du prestataire, des préposés de celui-ci (art. 6 du décret n° 2021-457 du
15 avril 2021 cité en référence).
Les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires
Les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires (Crous) sont chargés de procéder aux
opérations électorales, sous la responsabilité du recteur de région académique conformément aux
dispositions de l'article R. 822-12 du Code de l'éducation.
Par l'établissement d'un bon de commande, les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires
confient à un prestataire la conception, la gestion et la maintenance du système de vote électronique par
Internet pour l'élection qui les concerne.
Ils siègent dans les commissions électorales et les bureaux de vote électronique.
Les Crous sont chargés de l'instruction des réclamations concernant l'inscription des électeurs et des
candidats sur les listes électorales et de candidatures, des demandes de droit d'accès et de rectification des
données personnelles, du dépôt des listes, de la réception des recommandés relatifs aux demandes de
modifications, etc.
Par l'intermédiaire du prestataire de vote, les Crous sont chargés de communiquer aux électeurs les
candidatures et professions de foi sur autorisation du recteur de région académique. Ces dernières sont
également affichées dans les Crous (art. 11 du décret n° 2021-457 du 15 avril 2021 cité en référence). Les
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Crous sont de même chargés de la transmission aux électeurs des moyens d'authentification par la
plateforme de vote, des moyens de vote. Ils transmettent aussi, par l'intermédiaire de Neovote, les modalités
de mise en œuvre du droit d'accès et de rectification relatif aux données personnelles (art. 12 du décret
n° 2021-457 du 15 avril 2021 cité en référence).
Les Crous veillent à assurer la mise à disposition d'un poste informatique pour les électeurs n'ayant pas accès
à Internet dans le respect de l'arrêté du recteur de région académique (art. 11 du décret n° 2021-457 du
15 avril 2021 cité en référence).
Ils mettent en place un centre d'appel afin d'aider les électeurs sur la durée du scrutin selon les modalités
définies par arrêté rectoral (art. 17 du décret n° 2021-457 du 15 avril 2021 cité en référence).
Enfin, les Crous font procéder par le prestataire et à la demande du recteur de région académique à la
destruction des fichiers de vote conservés par le recteur de région académique (art. 22 du décret n° 2021-457
du 15 avril 2021 cité en référence). Sont toutefois conservés les listes de candidats avec déclarations de
candidature et professions de foi, les procès-verbaux de l'élection ainsi que les actes de nomination des
membres des bureaux de vote.
I.C. La commission électorale
Ses missions
Chaque scrutin propre à l'élection des représentants des étudiants au conseil d'administration du centre
régional des œuvres universitaires et scolaires donne lieu à la constitution d'une commission électorale. Elle a
un rôle consultatif d'appui du recteur de région académique dans le cadre de sa compétence
organisationnelle des élections et veille au bon déroulement de ces dernières.
Elle est notamment consultée par le recteur de région académique sur (art. 5 de l'arrêté cité en référence) :
a) l'institution de collèges électoraux regroupant un ou plusieurs départements, et la répartition du nombre de
sièges entre chacun d'entre eux, lorsque la répartition géographique des étudiants dans le ressort du Crous le
justifie (article R. 822-12, alinéa 3 du Code de l'éducation) ;
b) l'emplacement et la durée de mise à disposition des postes réservés pour les électeurs ne disposant pas
d'un accès à un poste informatique (article 15, alinéa 3 du décret n° 2021-457 cité en référence) ;
c) l'enregistrement des listes de candidats, de leurs soutiens et de leurs professions de foi dans le cadre des
conditions fixées par l'article R. 822-12-2 du Code de l'éducation ;
d) les modalités d'organisation de la campagne électorale.
Sa composition
La commission électorale est présidée par le recteur de région académique ou son représentant. Ses
membres sont désignés par arrêté du recteur de région académique publié sur le site du Crous.
Cette commission est composée de :

cinq étudiants éligibles à l'élection, c'est-à-dire répondant aux conditions fixées par les 1° à 3° de l'article
R. 822-12-1 du Code de l'éducation, désignés par le recteur de région académique, après consultation des
représentants locaux des organisations étudiantes nationales représentatives au Conseil national de
l'enseignement supérieur et de la recherche (Cneser) et au conseil d'administration du Cnous. Il convient,
dans la mesure du possible, de désigner un représentant par organisation étudiante nationale
représentative (Unef, UNI, Fage, Union, ANEE). Si une organisation étudiante représentative n'est pas
représentée localement, un représentant d'une organisation siégeant dans le conseil d'administration du
centre régional issu des précédentes élections pourra être désigné en remplacement ;
cinq représentants de l'administration du centre régional des œuvres universitaires et scolaires (article 5 de
l'arrêté cité en référence) ;
pour chaque représentant titulaire est désigné un suppléant.

Après l'enregistrement des listes de candidats, le recteur de région académique désigne, le cas échéant, de
nouveaux membres parmi les candidats pour assurer la représentation, au sein de la commission, de chacune
des listes enregistrées (article 5 de l'arrêté cité en référence).
I.D. Les bureaux de vote électronique
La détermination de la liste des bureaux de vote
Les bureaux de vote électronique ainsi que leur composition sont institués, pour chaque scrutin, par arrêté du
recteur de région académique (article 7 du décret n° 2021-457 du 15 avril 2021 cité en référence).
Lorsqu'un collège électoral est institué au niveau d'un ou de plusieurs départements (article R. 822-12,
alinéa 3 du Code de l'éducation), un bureau de vote électronique par collège et un bureau de vote
électronique centralisateur au niveau du Crous sont créés.
La composition du bureau de vote
Le bureau de vote et, le cas échéant, le bureau de vote centralisateur, comprend un président, représentant
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du recteur de région académique, un secrétaire, représentant de l'administration du centre régional des
œuvres universitaires et scolaires et un représentant titulaire de chacune des listes de candidats aux
élections.
En cas d'absence ou d'empêchement, le président est remplacé par le secrétaire (article 7 du décret n° 2021-
457 du 15 avril 2021 cité en référence). Par ailleurs, pour chaque représentant titulaire d'une liste de
candidats, est désigné un représentant suppléant (article 6 de l'arrêté cité en référence).
La composition des bureaux de vote électronique est fixée par arrêté du recteur de région académique, une
fois la liste des candidats arrêtée. Cet arrêté est publié sur le site du Crous.
Les missions du bureau de vote
Les membres des bureaux de vote électronique sont chargés du contrôle de la régularité du scrutin. Ils
assurent le respect des principes régissant le droit électoral. Ils peuvent consulter les éléments relatifs aux
taux de participation et la liste des émargements des électeurs ayant voté à l'aide des identifiants
électroniques qui leur ont été communiqués.
Ils assurent une surveillance effective du processus électoral et en particulier de l'ensemble des opérations de
préparation du scrutin, des opérations de vote, de l'émargement des électeurs ayant voté et des opérations de
dépouillement des suffrages exprimés. À ce titre, le bureau de vote peut solliciter l'appui de la cellule
d'assistance technique (art. 4 de l'arrêté cité en référence).
Pendant toute la durée du scrutin, les membres du bureau de vote doivent être en mesure d'effectuer des
contrôles de l'intégrité du système (article 8 du décret n° 2021-457 du 15 avril 2021 cité en référence).
L'article 9 du décret n° 2021-457 cité en référence prévoit la formation des membres des bureaux de vote au
système de vote électronique au moins un mois avant le début du scrutin, soit au plus tard le
6 novembre 2021. Pour se conformer à cette disposition, les représentants de listes désignés par ces
dernières, membres potentiels desdits bureaux, seront systématiquement formés, sans attendre la publication
des arrêtés de nomination des membres des bureaux de vote. Dans le cas où un membre de bureau de vote
serait nommé après la session de formation principale, il reviendra aux membres des bureaux de vote déjà
formés de former le nouveau membre.

II. Expertise indépendante et cellule d'assistance technique
II.A. L'expert indépendant
Afin de garantir la conformité de l'outil de vote aux recommandations de la Cnil liées notamment à l'anonymat
du vote et à la protection des données, un expert indépendant choisi par le Centre national des œuvres
universitaires et scolaires (Cnous) est prévu à l'article 5 du décret n° 2021-457 cité en référence.
Son expertise couvre l'intégralité du dispositif installé avant le scrutin, les conditions d'utilisation du système
de vote durant le scrutin ainsi que les étapes postérieures au vote.
Il a accès aux codes source de chaque système de vote, aux mécanismes de scellement et de chiffrement
ainsi qu'aux échanges réseaux. Il a également accès aux différents locaux où s'organisent les élections ainsi
qu'aux locaux du prestataire en charge de la conception, de la gestion et de la maintenance du système de
vote.
Il rédige un rapport d'expertise qui est tenu à la disposition de la Commission nationale de l'informatique et
des libertés et est communiqué aux organisations étudiantes ayant déposé une candidature au scrutin
(article 3 de l'arrêté cité en référence).
II.B. La cellule d'assistance technique
Une cellule d'assistance technique est mise en place par le Cnous durant toutes les opérations électorales
(article 6 du décret n° 2021-457 cité en référence).
Elle est chargée de veiller au bon fonctionnement et à la surveillance du système de vote électronique et
apporte une assistance fonctionnelle et une assistance technique aux Crous.
Dans le cadre de leurs missions et durant toute la durée des scrutins, les bureaux de vote électronique ainsi
que l'expert indépendant peuvent recourir à la cellule d'assistance technique (article 4 de l'arrêté cité en
référence).
Elle est composée d'agents du Cnous et des représentants du prestataire en charge de la conception, de la
gestion et de la maintenance du système de vote de la plateforme de vote.
La cellule d'assistance technique, disponible du lundi au vendredi de 9 h à 18 h est joignable par téléphone ou
par mail.
En dehors de ces horaires, il pourra être répondu à des urgences à un numéro de téléphone distinct.

III. Listes et collèges électoraux et listes de candidats
III.A. Les collèges électoraux regroupant un ou plusieurs départements
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Lorsque la répartition géographique des étudiants dans le ressort du centre régional le justifie, le recteur de
région académique peut instituer plusieurs collèges électoraux regroupant un ou plusieurs départements. La
liste de ces collèges et le nombre de sièges attribués à chacun d'entre eux sont arrêtés par le recteur de
région académique et publiés sur le site du Crous, après consultation des représentants locaux des
associations étudiantes nationales représentatives (article R. 822-12 du Code de l'éducation, 3e §).
Cette consultation s'effectue dans le cadre des commissions électorales.
III.B. La constitution des listes électorales
L'arrêt des listes électorales est prévu en deux temps par l'article R. 822-12-1 du Code de l'éducation, ce qui
nécessite la prise de deux arrêtés du recteur de région académique.
La liste électorale initiale
La liste électorale initiale intègre pour chacun des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires :

les étudiants assujettis à la contribution de vie étudiante et de campus (CVEC) : contributeurs et exonérés.
La liste de ces étudiants est remontée au Crous par les établissements d'inscription au plus tard le
15 octobre conformément aux dispositions de l'article D. 841-6 du Code de l'éducation. Le Crous la
transmet ensuite au recteur de région académique afin d'intégrer les étudiants y figurant à la liste électorale.
Afin d'anticiper au mieux, il est demandé à titre exceptionnel aux établissements de remonter la liste
CVEC pour le 8 octobre. Les rectorats porteront une attention particulière aux établissements, publics
comme privés, ayant pour pratique de ne pas déposer de liste CVEC pour le 1er versement de décembre
afin d'inciter ces établissements à déposer tout de même avant le 8 octobre. De même, les rectorats seront
chargés de relancer les établissements avec un nombre important d'électeurs potentiels n'ayant pas déposé
de listes au 8 octobre afin qu'ils le fassent avant le 15 octobre. Les Crous communiqueront des éléments
d'information aux rectorats à cette fin ;
les étudiants et les élèves inscrits dans une classe d'un établissement public ou privé sous contrat du
second degré dans laquelle est dispensé un enseignement postbaccalauréat (BTS notamment). Les
recteurs d'académie devront contacter les lycées publics et privés sous contrat concernés afin que ces
derniers leurs communiquent les listes des étudiants et élèves concernés ainsi que leurs coordonnées.
Doivent ainsi être communiqués : le numéro UAI (RNE) du lycée, l'identifiant national élève (numéro INE), le
nom et le prénom de l'étudiant, sa date de naissance, son mail, son téléphone (cette dernière donnée étant
facultative). Il convient de rappeler concernant la communication auprès des lycées que les étudiants des
classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) sont également assujettis à la CVEC, il convient donc
que les établissement en abritant les inscrivent sur leur liste d'assujettis. Les étudiants qui ne sont pas
inscrits dans un lycée public ou privé sous contrat (ex : lycée privé hors contrat) ne sont pas intégrés aux
listes initiales ;
les étudiants en formation initiale ne relevant pas des deux alinéas précédents inscrits dans une formation
conduisant à une certification professionnelle inscrite aux niveaux 5 à 8 du cadre national des certifications
professionnelles défini à l'article D. 6113-19 du Code du travail (exemple : étudiant inscrit uniquement
auprès d'un centre de formation des apprentis, hors établissement d'enseignement supérieur et lycée). Ces
étudiants ne sont toutefois pas intégrés dans les listes initiales.

Les listes électorales initiales sont arrêtées par le recteur de région académique au plus tard le
22 octobre 2021. Elles mentionnent, le cas échéant, le collège électoral dans le cadre duquel est
organisé le scrutin. Elles sont mises en ligne sur le site Internet messervices.etudiant.gouv.fr, où les
électeurs pourront les consulter, et sont affichées dans les locaux du centre régional des œuvres
universitaires et scolaires. 
Les listes électorales devront comporter le nom du Crous et le cas échéant le nom du collège électoral
concerné, l'identité des électeurs (nom, prénom, numéro INE). Les listes affichées dans les locaux des
Crous ne mentionneront toutefois pas l'INE de l'étudiant. 
La rectification des listes électorales et la demande d'inscription de nouveaux électeurs
Les étudiants peuvent vérifier leur inscription et, le cas échéant, présenter une demande d'inscription via le
portail numérique messervices.etudiant.gouv.fr en justifiant leur identité et leur qualité d'électeur jusqu'au
16 novembre à midi (article 9 de l'arrêté cité en référence).
Sont notamment concernés :
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les étudiants qui ne sont pas inscrits dans un établissement d'enseignement supérieur (qui ne sont pas
assujettis à la CVEC) ou dans un lycée public ou privé sous contrat (qui ne sont pas identifiés par les
rectorats dans le cadre de l'établissement des listes initiales) ;
les étudiants en établissement d'enseignement supérieur qui n'auraient pas été identifiés par leur
établissement dans le cadre de la remontée des listes CVEC.

Dans ce même délai, des réclamations peuvent être formulées selon les mêmes moyens et modalités pour
toute erreur figurant sur la liste électorale.
Les étudiants ne disposant pas d'un accès à un ordinateur peuvent présenter la demande prévue au premier
et au second alinéa, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au directeur général du
centre régional des œuvres universitaires et scolaires, en justifiant leur identité et leur qualité d'électeur du
23 octobre au 9 novembre 2021.
L'instruction des réclamations est effectuée par le centre régional des œuvres universitaires et scolaires
(article 9 de l'arrêté cité en référence).
Publication et affichage des listes électorales rectificatives
Les listes électorales rectificatives sont arrêtées le cas échéant par le recteur de région académique au plus
tard le quinzième jour précédant le scrutin soit au plus tard le 17 novembre à minuit . Elles sont mises en
ligne sur le site Internet messervices.etudiant.gouv.fr et sont affichées dans les locaux du centre régional des
œuvres universitaires et scolaires (article 9 de l'arrêté cité en référence).
Les listes électorales mentionnent, le cas échéant, le collège électoral dans le cadre duquel est organisé le
scrutin.
Le centre régional des œuvres universitaires et scolaires affiche la liste électorale dans ses locaux (article 9
de l'arrêté cité en référence).
III.C. Les listes de candidats
La composition des listes de candidats
Pour être déclarées valides, les listes de candidats doivent remplir les conditions fixées à l'article R. 822-12-2
du Code de l'éducation : nombre de candidats égal au double des sièges à pourvoir, composition alternative
d'un candidat de chaque sexe, trois candidats maximum dans la première moitié de la liste issus d'une même
composante d'université ou inscrits dans un même établissement si celui-ci n'est pas une université. La liste
doit en outre préciser les candidats désignés (titulaire et suppléant) pour siéger au sein de la
commission électorale d'une part et du bureau de vote électronique d'autre part.
Lorsque des collèges électoraux regroupant un ou plusieurs départements sont institués dans les conditions
prévues au troisième alinéa de l'article R. 822-12 du Code de l'éducation, les listes de candidats sont
constituées par collège.
Pour chaque liste et dans la limite du nombre des sièges qu'elle obtient, il est procédé à la nomination des
titulaires et à la nomination d'un nombre identique de suppléants, dans l'ordre de présentation des candidats
de la liste (article R. 822-12-2 du Code de l'éducation).    
Le dépôt et la vérification des listes de candidats et des professions de foi
Les listes de candidats sont déposées au plus tard le 27 octobre 2021 à midi au siège du centre régional
des œuvres universitaires et scolaires, qui accuse réception du dépôt conformément aux dispositions de
l'article 10 de l'arrêté cité en référence.
Conformément aux dispositions de l'article 11, le recteur de région académique procède à la vérification des
listes de candidats. Il s'assure également, lors du dépôt des listes de candidats et lors de la publication des
listes électorales, que les candidats figurent bien sur les listes électorales.
Le recteur de région académique peut, par une décision motivée et après avis de la commission électorale,
refuser l'enregistrement des listes qui ne répondent pas aux conditions fixées par l'article R. 822-12-2 du Code
de l'éducation ou qui comportent un ou plusieurs candidats inéligibles.
Dans le cas contraire, le recteur de région académique adresse un récépissé de validité de la liste de
candidats au représentant de celle-ci. Le récépissé précise que la validité vaut sous réserve du maintien de
l'ensemble des candidats inscrits sur la liste de candidature.
Un dépôt d'une liste rectificative peut être effectué avant le 18 novembre 2021 à midi, pour les raisons
suivantes :
1. L'intégration ou le retrait d'un ou plusieurs candidats à la suite de l'arrêt par le recteur de région
académique d'une liste électorale rectificative, conformément au cinquième alinéa de l'article R. 822-12-1 du
Code de l'éducation ;
2. La mise en conformité d'une liste ayant fait l'objet d'un refus d'enregistrement prononcé par le recteur de
région académique, conformément au deuxième alinéa de l'article 11 de l'arrêté cité en référence.
Le dépôt d'une liste doit être accompagné d'une déclaration de candidature signée par chaque candidat (voir
document type infra) et d'une photocopie de sa carte d'étudiant (ou d'un justificatif d'inscription dans un

 Bulletin officiel n°33 du 9 septembre 2021

  www.enseignementsup-recherche.gouv.fr 12

https://www.messervices.etudiant.gouv.fr/envole/


établissement d'enseignement supérieur). Pour le dépôt d'une liste modificative, seuls les nouveaux candidats
déposent à nouveau la déclaration susmentionnée et la copie de la carte d'étudiant. Nul ne peut être candidat
sur plus d'une liste.
Dans le cas où une liste de candidature est refusée au motif qu'elle présente un ou plusieurs candidats non
inscrits sur les listes électorales, il n'est pas nécessaire de déposer une liste de candidature modificative si les
candidats justifiant le refus initial sont intégrés dans les listes électorales rectificatives.
Le recteur de région académique veillera, avant l'arrêt des listes de candidats, qu'aucun d'entre eux n'a perdu
son éligibilité à l'issue, le cas échéant, de l'arrêt d'une liste électorale rectificative.
Les listes valides de candidats sont fixées par un arrêté du recteur de région académique lequel est publié au
plus tard le 19 novembre 2021 sur le site du Crous.
Les professions de foi sont déposées sous forme numérique en format PDF et papier au format A4 recto-
verso et respectent des caractéristiques techniques compatibles avec le système utilisé par le prestataire en
charge de la gestion du système de vote. Elles sont adressées, dans le même délai que les listes de
candidats (article 10 de l'arrêté cité en référence).
Le cas échéant, le dépôt d'une liste sera accompagné des formulaires de soutien des organisations qui le
souhaitent conformément au document type infra.
La transmission et l'affichage des listes de candidats et des professions de foi
Les listes valides de candidats ainsi que les professions de foi sont transmises aux électeurs par voie
électronique au moins quinze jours avant le premier jour du scrutin, soit le 21 novembre 2021 au plus tard
conformément à l'article 12 du décret n° 2021-457 du 15 avril 2021.
Les listes de candidats et les professions de foi sont affichées dans les locaux du centre régional des œuvres
universitaires et scolaires à un emplacement accessible au public (article 12 de l'arrêté cité en référence).

IV. Transmission du matériel de vote
Principe
Conformément à l'article 13 du décret n° 2021-457 du 15 avril 2021 cité en référence, chaque électeur reçoit
le 21 novembre au plus tard  par la plateforme de vote, une notice d'information détaillée sur le déroulement
des opérations électorales et un code de vote lui permettant de participer au scrutin dans les conditions de
l'article 16 de l'arrêté cité en référence. Ils lui sont adressés par voie électronique.
La notice d'information est également disponible sous format papier dans les centres régionaux des œuvres
universitaires pour tout électeur en formulant la demande auprès du centre régional concerné.  
L'électeur se connecte à son espace personnel sur le portail numérique messervices.etudiant.gouv.fr, avec
son identifiant national étudiant, afin d'obtenir un code « défi » nécessaire pour participer au scrutin.
Sur le même portail, il peut avoir connaissance de son identifiant national étudiant (article 13 de l'arrêté cité en
référence).
Disposition en cas de perte ou de dégradation de son code de vote
Conformément à l'article 12 du décret n° 2021-457 du 15 avril 2021 cité en référence, en cas de perte ou de
dégradation de son code de vote, l'électeur renseigne une demande de réattribution via un formulaire
disponible sur la plateforme de vote ou contacte le centre d'appel téléphonique mis à disposition par le centre
régional des œuvres universitaires et scolaires.
Le nouveau code de vote est adressé à une adresse électronique connue ou renseignée par l'électeur, après
avoir vérifié que l'électeur n'a pas déjà voté (article 14 de l‘arrêté cité en référence).

V. Répartition des clés de chiffrement et scellement du système de vote
La répartition des clés de chiffrement
Les clés de chiffrement permettent à leurs détenteurs de s'assurer de l'intégrité de l'outil de vote et de
procéder aux opérations électorales dont le dépouillement. Elles permettent le chiffrement et le déchiffrement
du système de vote électronique.
Elles sont détenues par les membres du bureau de vote électronique ou le cas échéant du bureau de vote
centralisateur (article 10 du décret n° 2021-457 cité en référence).
Chaque clé est attribuée selon une procédure garantissant aux attributaires qu'ils sont seuls détenteurs du mot
de passe associé à la clé qui leur est personnellement attribuée.
Les clés de chiffrement sont attribuées aux membres des bureaux de vote électronique dans les conditions
suivantes :
1. Une clé pour le président ;
2. Une clé pour le secrétaire ;
3. Deux clés distinctes pour deux délégués désignés par chacune des listes de candidats aux élections.
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Lorsqu'un bureau de vote centralisateur est constitué, ses membres détiennent les clés de chiffrement. Elles
leur sont attribuées dans les conditions suivantes :
1. Une clé pour le président ;
2. Une clé pour le secrétaire ;
3. Deux clés distinctes pour deux délégués représentant chaque bureau de vote électronique regroupé au
sein du bureau de vote électronique centralisateur (et non chaque liste de candidats).
Le processus d'attribution des clés de chiffrement est achevé lorsque tous les bureaux de vote électronique
sont représentés dans le bureau de vote électronique centralisateur.
Il convient de signaler que les clés de chiffrement sont conservées sous la responsabilité de chacun des
détenteurs.
Par ailleurs, les personnels techniques chargés du déploiement et du bon fonctionnement du système de vote
électronique ne peuvent détenir les clés de chiffrement (article 7 de l'arrêté cité en référence).
La séance au cours de laquelle il est procédé à l'établissement et à la répartition des clés de chiffrement est
ouverte aux électeurs selon des modalités à définir pour chaque scrutin (présence physique ou
visioconférence).
Scellement du système de vote
Avant le début des opérations de scellement, il est procédé, sous le contrôle du président du bureau de vote
et des représentants de liste, à des tests du système de vote électronique et du système de dépouillement.
Ces tests se dérouleront lors de la réunion de contrôle et scellement de chaque plateforme de vote,
conformément à leur description dans le mode opératoire transmis à l'attention des membres des bureaux de
vote.
Avant le début du scrutin, le bureau de vote électronique :
1° Procède à l'établissement et à la répartition des clés de chiffrement ;
2° Vérifie que les composantes du système de vote électronique ayant fait l'objet d'une expertise n'ont pas été
modifiées et s'assure que les tests ont été effectués ;
3° Vérifie que l'urne électronique est vide, scellée et chiffrée par des clés de chiffrement délivrées à cet effet ;
4° Procède au scellement du système de vote électronique, de la liste des candidats, de la liste des électeurs,
des heures d'ouverture et de fermeture du scrutin ainsi que du système de dépouillement.
Le scellement est effectué par la combinaison d'au moins deux clés de chiffrement, dont celle du président du
bureau de vote ou de son représentant et celle d'au moins un délégué de liste.
La séance au cours de laquelle il est procédé à l'établissement et à la répartition des clés de chiffrement est
ouverte aux électeurs (article 13 du décret cité en référence).
Avant le début du scrutin, les clés de chiffrement sont remises aux présidents des bureaux de vote
électronique et des bureaux de vote électronique centralisateurs, puis aux autres membres de ces mêmes
bureaux. Les clés de chiffrement sont conservées sous la responsabilité de chacun des détenteurs (article 14
du décret cité en référence).

VI. Opérations de vote
La nécessité de prévoir des postes réservés
En application de l'article du décret n° 2021-457 du 15 avril 2021 cité en référence, des postes dédiés à
l'exercice du suffrage et garantissant l'anonymat, la confidentialité et le secret du vote, sont aménagés au sein
des locaux du centre régional des œuvres universitaires et scolaires, sous la responsabilité de son directeur
général.
Tout électeur qui se trouve dans l'incapacité de recourir au vote électronique à distance peut utiliser les postes
mis à sa disposition. Dans le cas où l'électeur est dans l'incapacité d'utiliser, lui-même, le poste mis à sa
disposition, il peut se faire assister par la personne de son choix (il n'y a pas d'obligation à ce que cette
personne soit elle-même un électeur). Les membres du bureau de vote s'assurent que les conditions
nécessaires à l'anonymat, la confidentialité et le secret du vote sont respectées (article 15 du décret cité en
référence).
Le recteur de région académique définit l'emplacement et les horaires de mise à disposition des postes
réservés pour les électeurs ne disposant pas d'un accès à un poste informatique pendant le scrutin (article 15
du décret cité en référence).
Le recteur de région académique doit obligatoirement consulter les commissions électorales concernant
l'emplacement et la durée de mise à disposition des postes réservés pour les électeurs ne disposant pas d'un
accès à un poste informatique, conformément au troisième alinéa de l'article 15 du décret n° 2021-457 du
15 avril 2021 susvisé (article 5 de l'arrêté cité en référence).
La mise en place des postes en libre service impose de prendre au moins les précautions suivantes :

un environnement isolé : l'environnement autour de chaque poste doit être suffisamment dégagé afin que
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l'électeur puisse voter sans avoir à demander à quiconque de ne pas regarder son vote ;
un poste avec un simple compte utilisateur, sans droit administrateur spécifique ;
un anti-virus à jour, afin que le poste soit exempt de tous virus ou logiciel malveillant ;
un navigateur à jour.

Les critères d'implantation des postes de vote électronique sont les suivants.
Pour toute commune comptant à la fois une structure du centre régional des œuvres universitaires et scolaires
et au moins 5 000 étudiants y effectuant leurs études, un poste doit être prévu.
Lorsque, dans l'ensemble d'un collège électoral, aucune ville ne compte 5 000 étudiants y effectuant leurs
études, un poste de vote est prévu pour l'ensemble du collège.
Pour les communes comptant plus de 5 000 étudiants, un poste de vote supplémentaire est prévu pour
chaque tranche complète de 20 000 étudiants supplémentaires.
Le temps d'accessibilité en transport urbain à partir des campus sera de même pris en considération
Les postes de vote sont accessibles dans le cadre des horaires habituels de service.
Dans les locaux où seront implantés les postes réservés, l'administration sera présente ou représentée en
permanence par un agent dans le cadre des horaires habituels du service.
Le vote
L'électeur se connecte au système de vote en utilisant l'identifiant national étudiant, le code de vote et le code
« défi » mentionnés à l'article 13 de l'arrêté cité en référence (article 16 de l'arrêté cité en référence).
Il exprime puis valide son vote dans les conditions prévues à l'article 16 du décret n° 2021-457 du
15 avril 2021.
En application de l'article 16 du décret n° 2021-457 du 15 avril 2021 cité en référence, la transmission du vote
et l'émargement horodaté de l'électeur font l'objet pour le scrutin qui lui est attribué d'un accusé de réception
que l'électeur a la possibilité de conserver.
L'accompagnement des électeurs avec un centre d'appel téléphonique
Un centre d'appel téléphonique, accessible par appel non surtaxé, est mis en place par le centre régional des
œuvres universitaires et scolaires afin d'aider l'électeur dans l'accomplissement des opérations électorales
pendant toute la durée du scrutin (article 17 de l'arrêté cité en référence).
Un arrêté du recteur de région académique publié sur le site du Crous définit les modalités de fonctionnement
du centre d'appel.
La sécurité du déroulement du scrutin et les dispositions en cas d'altération des données
Conformément aux dispositions de l'article 18 du décret n° 2021-457 cité en référence, durant la période de
déroulement du scrutin, la liste d'émargement et l'urne électronique font l'objet d'un procédé garantissant
qu'elles ne peuvent être modifiées respectivement que par l'ajout d'un émargement et par l'ajout d'un bulletin,
qui émanent d'un électeur authentifié dans les conditions prévues à l'article 16 et dont l'intégrité est assurée.
Durant la même période :
1. Les fichiers comportant les éléments d'authentification des électeurs et le contenu de l'urne sont
inaccessibles ;
2. La liste d'émargement et le compteur des votes ne sont accessibles qu'aux membres du bureau de vote à
des fins de contrôle du déroulement du scrutin ;
3. Aucun résultat partiel ne peut être comptabilisé.
Les interventions sur le système de vote sont réservées aux seules personnes chargées de la gestion et de la
maintenance de ce système. Elles ne peuvent avoir lieu qu'en cas de risque d'altération des données. Un
dispositif technique garantit que les bureaux de vote sont immédiatement tenus informés des interventions sur
le système de vote ainsi que des mesures prises pour remédier au dysfonctionnement ayant motivé
l'intervention. Le système conserve la trace de cette intervention.
En cas d'altération des données résultant, notamment d'une panne, d'une infection virale ou d'une attaque du
système par un tiers, le bureau de vote électronique ou, lorsqu'il est institué, le bureau de vote électronique
centralisateur, est compétent pour prendre toute mesure d'information et de sauvegarde.
Le recteur de région académique est informé sans délai de toute difficulté par le président du bureau de vote
électronique ou, le cas échéant, par le président du bureau de vote électronique centralisateur.
Le bureau de vote électronique compétent peut procéder à la suspension, à l'arrêt ou à la reprise des
opérations de vote électronique après autorisation du recteur de région académique (article 19 du décret
n° 2021-457 cité en référence).

VII. Clôture du scrutin et conservation des fichiers supports
Heure de clôture du scrutin
Après le 10 décembre 2021 à 15 heures , aucune procédure de vote ne peut être lancée.
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Toutefois, l'électeur connecté sur le système de vote avant l'heure de clôture peut valablement mener jusqu'à
son terme la procédure de vote jusqu'à 15 h 15.
À 15 h 15 (au plus tard), le contenu de l'urne, les listes d'émargement et les états courants gérés par les
serveurs sont figés, horodatés et scellés automatiquement sur l'ensemble des serveurs, dans des conditions
garantissant la conservation des données (article 18 de l'arrêté cité en référence).
Dépouillement des résultats
La présence du président du bureau de vote ou son représentant et d'au moins deux délégués de liste parmi
les détenteurs de clés est indispensable pour autoriser le dépouillement.
Lorsqu'une seule liste a été déposée pour un scrutin, les clés du président, d'un délégué de liste et du
secrétaire autorisent le dépouillement.
Le bureau de vote contrôle, avant le dépouillement, le scellement du système.
Les membres du bureau de vote électronique qui détiennent les clés de chiffrement procèdent publiquement à
l'ouverture de l'urne électronique en activant les clés de chiffrement. La présence du président du bureau de
vote électronique ou, le cas échéant, celle du président du bureau de vote électronique centralisateur est
indispensable pour procéder au dépouillement des suffrages exprimés.
Le décompte des voix obtenues par chaque liste de candidats apparaît lisiblement à l'écran et fait l'objet d'une
édition sécurisée afin d'être porté au procès-verbal mentionné ci-dessous.
Le bureau de vote contrôle que la somme des suffrages exprimés et des votes blancs émis par voie
électronique correspond au nombre de votants de la liste d'émargement électronique.
Le secrétaire du bureau de vote électronique établit un procès-verbal, contresigné par les autres membres du
bureau, dans lequel sont consignés les constatations faites au cours des opérations de vote, le cas échéant
les événements survenus durant le scrutin et les interventions effectuées sur le système électronique de vote
ainsi que les résultats du vote électronique par Internet. Lorsqu'un bureau de vote électronique centralisateur
est institué, il établit un procès-verbal dans lequel sont consignées les constatations faites par les bureaux de
vote électronique.
Le système de vote électronique est scellé après la décision de clôture du dépouillement prise par le président
du bureau de vote.
Le scellement interdit toute reprise ou modification des résultats. Toutefois, la procédure de décompte des
votes enregistrés doit pouvoir être déroulée de nouveau si nécessaire (article 21 du décret n° 2021-457 cité
en référence).
Proclamation des résultats
Les commissions électorales se réunissent du 13 au 17 décembre pour préparer la proclamation des
résultats.
Les résultats sont proclamés par arrêté du recteur de région académique, au plus tard le
17 décembre 2021, et sont mis en ligne sur le site du Crous (article 19 de l'arrêté cité en référence).
Vous voudrez bien adresser les résultats définitifs de ces élections, en utilisant le modèle joint en annexe, au
fur et à mesure qu'ils seront connus à l'adresse mail suivante [qui sera précisée ultérieurement].
Pour chaque liste, il est procédé, dans la limite du nombre des sièges obtenus par celle-ci, à la nomination des
titulaires et à la nomination d'un nombre identique de suppléants, dans l'ordre de présentation des candidats
de la liste (article R. 822-12-2 du Code de l'éducation).   
Contestation et recours
Tout électeur peut contester les résultats en invoquant l'irrégularité ou la nullité des opérations électorales. Le
recteur de région académique doit être saisi dans le délai de deux mois suivant la proclamation des résultats
de l'élection.
En application des articles R. 421-1 et R. 421-2 du Code de justice administrative, le tribunal administratif du
ressort à l'intérieur duquel se trouve le siège du centre régional des œuvres universitaires et scolaires peut
ensuite être saisi dans le délai de deux mois à compter de la décision de rejet du recteur de région
académique de la demande d'annulation émanant de l'électeur.
Cette dernière peut prendre la forme d'une décision explicite de rejet ou d'une décision implicite de rejet en
l'absence de réponse pendant deux mois à compter de la réception de la demande d'annulation en
application de l'article L. 231-4 du Code des relations entre le public et l'administration (article 19 de l'arrêté
cité en référence).
Conservation des fichiers par le recteur de région académique
Les fichiers supports comprenant la copie des programmes sources et des programmes exécutables, les
matériels de vote, les fichiers d'émargement, de résultats et de sauvegarde ainsi que les fichiers qui
conservent, dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article 18, la trace des interventions sur le
système sont conservés sous scellés par le recteur de région académique pendant un délai de deux ans,
dans les conditions fixées aux articles L. 212-2 et L. 212-3 du Code du patrimoine et au e) de l'article 5 du
règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des

 Bulletin officiel n°33 du 9 septembre 2021

  www.enseignementsup-recherche.gouv.fr 16



personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces
données, et abrogeant la directive 95/46/CE.
La procédure de décompte des votes doit, si nécessaire, pouvoir être exécutée de nouveau.
Au terme de ce délai de deux ans, sauf lorsqu'une action contentieuse a été engagée, le centre régional des
œuvres universitaires et scolaires procède ou fait procéder par le prestataire, à la demande du recteur de
région académique, à la destruction des fichiers mentionnés au premier alinéa. Seuls sont conservés les listes
de candidats avec déclarations de candidature et professions de foi, les procès-verbaux de l'élection ainsi que
les actes de nomination des membres des bureaux de vote (article 22 du décret n° 2021-457 cité en
référence).

VIII. Financement de la campagne électorale
À l'issue des opérations électorales, une contribution aux frais de propagande est forfaitairement attribuée par
décision du recteur de région académique aux listes de candidats ayant obtenu au moins 5 % des suffrages
exprimés ou un siège, sur présentation des pièces justificatives des dépenses.
Le financement de cette mesure est assuré par chaque centre régional des œuvres universitaires et scolaires
Crous à hauteur de 0,02 € par électeur inscrit sur la liste électorale, sous réserve des pièces justifiant des
dépenses à cette hauteur.
Par exemple, pour un collège électoral pour lequel 70 000 étudiants sont inscrits, la contribution versée à
chacune des listes sera de 1 400 € maximum, sous réserve de la production des pièces justifiant des
dépenses engagées.
Lorsque les modalités de calcul susmentionnées déterminent un plafond de financement potentiel inférieur à
1 000 € par liste de candidats, le montant du plafond est porté à 1 000 €.
Par exemple, un collège électoral de moins de 5 000 étudiants ne permet arithmétiquement pas d'atteindre les
1 000€ (0,02 € X 5 000 étudiants = 100 €). Aussi, toute liste de candidats relevant d'un tel collège et ayant
atteint les 5 % des suffrages ou remporté au moins un siège verra, à condition de la transmission de pièces
justifiant une dépense à cette hauteur, sa contribution portée à 1 000 €.
[1] Les heures mentionnées dans la présente circulaire correspondent à l'heure de Paris.

Pour la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation, et par délégation,
Pour la directrice générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle, et par délégation,
La cheffe du service de la stratégie des formations et de la vie étudiante, adjointe à la directrice générale,
Isabelle Prat

Annexe 1
Attestation de candidature

Annexe 2
Exemple de répartition des sièges au scrutin proportionnel à la plus forte moyenne

Annexe 3
Les résultats des élections
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Annexe 1 – Attestation de candidature  
 
Je soussigné(e) (Prénom et NOM) : ………………………………………………………………………………. 

Inscrit(e) dans l’établissement suivant1 : ……………………………………………………………………. 

Demeurant à l’adresse suivante : …………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Téléphone : ……………………………………………………………………………………………………. 

Email : ……………………………………………………………………………………………………………... 

Sexe : M � F � 

 
Déclare être candidat(e) aux élections des représentants étudiants au conseil d’administration du 

centre régional des œuvres universitaires et scolaires de ……………………………………………. 

(collège de ………………………………………. )2 

 
Sur la liste intitulée3 : ……………………………………………………………………………………………    

En position n ° …. 

 
 
 
Date, lieu et signature 

 
 
 

                                                 
1
 Dans le cas d’une université, inscrire également l’UFR ou l’institut d’inscription. 

2
 Facultatif – uniquement si plusieurs collèges sont institués pour les élections dans le Crous concerné. 

3
 Intitulé exact de la liste présentée. 

http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/
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Mouvement du personnel

Nomination
Administrateur provisoire de l'Institut national des sciences appliquées Centre-Val de
Loire
NOR : ESRS2127349A
arrêté du 8-9-2021
MESRI - DGESIP A1-5

Par arrêté de la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation en date du 8
septembre 2021, il est mis fin aux fonctions de directeur de l'Institut national des sciences appliquées (Insa)
Centre-Val de Loire de Nicolas Gascoin, professeur des universités.
Alain Sarfati, professeur des universités, est nommé administrateur provisoire de l'Institut national des
sciences appliquées Centre-Val de Loire pour assurer les fonctions de directeur jusqu'à l'achèvement de la
procédure engagée pour la nomination d'un nouveau directeur.
 
 

 Bulletin officiel n°33 du 9 septembre 2021

  www.enseignementsup-recherche.gouv.fr 21



Informations générales

Conseils, comités, commissions
Nomination au comité de sélection de l’Inspection générale de l’éducation, du sport et de
la recherche : modification
NOR : MENI2122112A
arrêté du 20-7-2021 - JO du 28-7-2021
MENJS - MESRI - IGÉSR

Par arrêté du ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports et de la ministre de
l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation en date du 20 juillet 2021, sont modifiées
comme suit les dispositions de l'arrêté du 29 avril 2020 fixant la composition du comité de sélection prévu à
l'article 11 du décret n° 2019-1001 du 27 septembre 2019 modifié relatif au statut du corps de l'Inspection
générale de l'éducation, du sport et de la recherche :
Nathalie Colin, directrice générale de l'administration et de la fonction publique, ou son représentant, en
remplacement de Thierry Le Goff.
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Informations générales

Conseils, comités, commissions
Remplacement d'une membre élue du conseil scientifique du Centre national de la
recherche scientifique
NOR : ESRR2125420V
avis 
MESRI - DGRI SPFCO B2

Est déclaré vacant le siège suivant :
1 siège - Collège électoral B1
Les candidatures doivent être établies suivant le formulaire de déclaration de candidature annexé à la
présente, avec signature manuscrite, accompagnées d'un curriculum vitae et le cas échéant, de la liste des
travaux, des productions scientifiques les plus récentes. Il est recommandé de joindre également une lettre de
motivation. L'ensemble du dossier ne devant pas excéder 10 pages.
Elles doivent obligatoirement parvenir au Secrétariat général du Comité national, soit par courriel
(sgcn.secretariat@cnrs.fr), soit par courrier postal (CNRS-SGCN, 3, rue Michel-Ange - 75016 Paris), avant le
28 septembre 2021 à 18 h 00.
Le formulaire de déclaration de candidature est téléchargeable à l'adresse ci-dessous :
http://www.cnrs.fr/comitenational/sieges_vacants/cs/Annexe_CS.pdf

Annexe
Formulaire de déclaration de candidature au conseil scientifique du Centre national de la recherche

scientifique
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ANNEXE (1) 
DÉCLARATION DE CANDIDATURE AU CONSEIL SCIENTIFIQUE DU 

CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
IMPORTANT : Joindre un curriculum vitae et le cas échéant, de la liste des travaux, des productions scientifiques 

les plus récentes. Il est recommandé de joindre également une lettre de motivation. 
L’ensemble du dossier ne devant pas excéder 10 pages. 

(1) Ce document est téléchargeable à l'adresse suivante : http://www.cnrs.fr/comitenational/sieges_vacants/cs/formcand.htm 
Il est vivement conseillé de dactylographier votre candidature selon ce modèle

Collège 

Nom d’usage 

Nom de naissance 

Prénoms 

Date de naissance 

Grade et échelon actuels 

Etablissement d’origine 

Avez-vous déjà été membre d’une instance du Comité national, si oui, précisez la période De ___________  à ___________ 

Indiquez le numéro ou nom de l’instance ____________________________ 

Etes-vous membre du conseil scientifique ou d’une commission scientifique spécialisée de l’INSERM ?  OUI  NON
Etes-vous membre d’un des jurys de concours nationaux d’agrégation au titre de l’année en cours  (disciplines juridiques, 
politiques, économiques et de gestion) ?  OUI  NON

Etes-vous membre du Conseil d’administration du CNRS ?  OUI  NON

Etes-vous membre de l’équipe de direction d’un institut du CNRS (directeur et directeur adjoint) ?  OUI  NON

 OUI  NON
 OUI  NON

Laboratoire 

Rue 

Ville 

N° du poste 

Rue 

Ville 

Mobile 

Etes-vous membre d’une section du Comité national ? 
Etes-vous délégué scientifique AERES ? 
Adresse professionnelle 
Unité 

Service 

n° 

Code postal 

Téléphone 

Courriel 

 

Adresse personnelle 
n° 

Code postal 

Téléphone 

Courriel 

Fait à , le 

Signature 

Dans la mesure où vous seriez élu(e), où désiriez-vous que soit expédié le(s) : 

 Courrier(s) :  Adresse personnelle   professionnelle   
 Paquet(s) :  Adresse personnelle   professionnelle   

Je m’oppose à l'utilisation commerciale des données qui me concernent :   OUI 
Les données à caractère personnel feront l'objet d'un traitement informatisé. Conformément à la loi Informatique et Libertés (n° 78-17) du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d'un droit d'accès, de rectification et 
d'opposition pour les informations qui vous concernent. Si vous souhaitez exercer ce droit et obtenir communication de ces informations, vous pouvez vous adresser par écrit ou sur place, au Secrétariat général du 
Comité national, 3 rue Michel-Ange, 75794 Paris cedex 16 

http://www.cnrs.fr/comitenational/sieges_vacants/cs/formcand.htm

	à: 
	De 1: 
	De 2: 
	OUI: Off
	OUI_2: Off
	OUI_3: Off
	OUI_4: Off
	OUI_5: Off
	OUI_6: Off
	NON: Off
	NON_2: Off
	NON_3: Off
	NON_4: Off
	NON_5: Off
	Collège: 
	Noms de naissance: 
	Prénoms: 
	Nom d'usage: 
	Date de naissance: 
	Grade: 
	Etablissement: 
	Unité: 
	Laboratoire: 
	Service: 
	Numéro-pro: 
	Rue-pro: 
	Code-pro: 
	Ville-pro: 
	Tél-pro: 
	Poste: 
	Courriel-pro: 
	Numéro-pers: 
	Rue-pers: 
	Code-pers: 
	Ville-pers: 
	Tel-pers: 
	Mobile: 
	Courriel-pers: 
	Fait-à: 
	Date: 
	Check Box1: Off


